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Le 24 Octobre 2007

« Lutter contre l’insalubrité des logements à Charleroi mais pas au détriment des précaires »

Dans les mois précédents, c’est la ville de liège qui a connu une vague d’arrêtés du bourgmestre déclarant des logements inhabitables en raison de leur insalubrité où parce qu’ils ne respectaient pas les conditions légales de mise en location.

Ces mesures représentent les armes légales des bourgmestres pour lutter contre l’état de certains logements qui ne respectent pas la dignité humaine de leurs occupants.

Au terme de la procédure, et si le bailleur n’effectue pas les travaux demandés, de tels logements peuvent être fermés d’autorité sans que l’autorité communale n’ait d’obligation légale de relogement ou simplement d’accompagnement  au relogement des habitants.

Il faut dire que, lorsqu’on ne dispose que d’un revenu de remplacement très restreint, il est difficile de retrouver un logement convenable à un prix abordable en trois mois. Ces locataires, une première fois victimes d’un bailleur sans scrupules, le deviennent, une seconde fois, avec un risque sérieux d’aggravation de leurs conditions de vie : délais de très cours de déménagements, conditions  difficiles de recherche de logement, augmentation du coût du loyer ou conditions de relogement encore pires ; sans oublier une période de situation  de sans-abri quelques fois.

Il va de soi que nous ne  remettons pas en cause une politique de lutte contre l’insalubrité ; mais la préoccupation d’amélioration de l’habitat doit passer par l’amélioration des conditions de vie de ceux qui y habitent.

Il est aussi inacceptable que les locataires les plus précaires soient aussi ceux qui subissent d’avantage les procédures qu’ils ont eux-mêmes enclenchées.

L’actualité récente nous a montré, à Liège notamment que le sort des habitants n’est pas nécessairement une priorité politique. A la Chartreuse et en d ‘autres lieux, il a fallu que notre association, présente en cette ville, ainsi que des militants « sans-emploi » des organisations syndicales se mobilisent, aient recours à la justice, pour que les autorités communales veillent à mettre en œuvre un accompagnement par des travailleurs sociaux pour aider au relogement  et même aient recours  à la défense nationale  pour héberger provisoirement des expulsés. 

Que se passe-t-il à Charleroi ?

Qu’est ce qui nous revient à partir de notre contact avec la population concernée ?

L’écho de fortes pressions d’un promoteur immobilier anversois qui tente d’acheter beaucoup d’immeubles à la Ville-basse  dont certains sont des logements occupés par des précaires. Pour profiter de l’aubaine des propriétaires vendent sans se préoccuper du sort de leurs locataires. Ceux-ci mal informés de leurs droits se sentent obligés de quitter leur logis dans les plus brefs délais.

D’autre part, les nouvelles autorités communales entreprennent une lutte importante  contre l’insalubrité en se contentant d’envoyer les locataires occupants vers l’Agence Immobilière Sociale. Celle-ci n’a guère la possibilité, faute de logements libres de les accueillir.

L’information passe mal et particulièrement à propos des droits de ceux qui subissent de plein fouet ce déracinement rapide. Ces gens nous arrivent à Solidarités Nouvelles  en catastrophe parfois même jetés à la rue. Des cas vécus vous seront donnés à ce propos.

Avant même que cette situation s’aggrave nous voulons  faire appel aux autorités communales pour que, comme à Liège, elles mesurent l’injustice de telles situations qu’elles prennent des dispositions concrètes pour que ces précaires  soient bien informés, rassurés, accompagnés par les services communaux y compris le CPAS pour être relogés plus correctement que dans les logements qu’ils doivent quitter.

Rappelons que lors de la tenue du forum  social en février 2006 à Charleroi, des invités de la ville de Bobigny nous avaient  expliqué,  à la tribune, comment leur municipalité  se préoccupait du relogement  des expulsés parce qu’elle s’était déclarée  ville de protection des locataires en difficultés économiques. Le bourgmestre de l’époque  Monsieur Van Gompel qui était présent, fut interpellé  parce qu’il avait pris un arrêté d’inhabitabilité  à propos de logements prés du centre ville.

Il avait alors suspendu cette mesure et s’était engagé  à se préoccuper du relogement  de locataires subissant  de telles mesures.

Pourquoi le nouveau bourgmestre, jadis intéressé par les problèmes de logement, ne continuerait –il pas cet engagement ?

On ne fait pas d’omelette sans casser d’œufs nous dit-on ! Que peut-on faire d’autres ?

Tout d’abord, mettre en œuvre une cellule partenariale qui veillera à accompagner la recherche du logement de ceux qui se voient obligés de quitter leur logis déclaré insalubre. C’est une proposition de l’atelier « Précarité et Expulsion » initié par l’ancien échevin du Logement, Mr Parmentier.

Nous montrerons aussi, textes à l’appui, que les dispositions du code flamand du logement permettent, à la fois,  de sanctionner les bailleurs en les contraignant à mettre leur logement en conformité et à prendre  à leur charge, si c’est nécessaire, les frais d’hébergement  ou de relogement des locataires occupant  un logement insalubre.

Une autre politique est donc possible dans ce domaine !

Pour élaborer  celle-ci, c’est vers les responsables du logement de la Région Wallonne que nous voulons nous tourner…c’est de leur responsabilité !

Comme on dit dans les associations militantes « ce n’est qu’un début !, nous ne laisserons  pas tomber les bras » comme à Liège, comme le DAL en France  tant que le sort des locataires  injustement  traités ne sera pas pris en compte. D’autant que les 5 et 6 Novembre prochains se tiendront à Bruxelles les États généraux  de l’Alliance Internationale des habitants qui a mis à son ordre du jour des journées mondiales Expulsion Zéro… nous y serons, c’est de nature à renforcer notre combat.
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